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RAPPORT DE TRANSPARENCE  

EXERCICE 2018 
---------------- 

 
 
 
 

1° Comptes de l’exercice 2018 ;  
 
Comptes de l’exercice clos au 31/12/2018 de la SDRM et Rapport du commissaire aux comptes sur 
les comptes annuels (disponibles sur le site internet de la SDRM). 
 
 
2° Rapport sur les activités de l'exercice ;  

 
Rapport du Gérant de l’exercice 2018 (disponible sur le site internet de la SDRM). 

 
 
3° Nombre de refus d'octroyer une autorisation d'exploitation conformément aux 

dispositions du troisième alinéa de l'article L. 324-7 et les principales catégories de raisons 

motivant ces refus ; 
 

La SDRM n’a refusé aucune autorisation au cours de l’année 2018. 
 
 
4° Description de la structure juridique et de la gouvernance de l'organisme de gestion 
collective ;  
 
Société civile régie par les articles 1832 et suivants du Code civil et par les dispositions du titre II du 

livre III du Code de la propriété intellectuelle. 
 

La société est administrée par un Conseil d’administration dont les seize membres sont élus par 
l’Assemblée générale. 
L’Assemblée générale nomme le Directeur général qui est le gérant de la société. 
Les activités du Conseil d’administration et du Directeur Général sont contrôlées par le Conseil de 

surveillance dont les 4 membres sont élus par l’Assemblée générale. 
 
 
5° Liste des personnes morales que l'organisme contrôle au sens de l'article L. 233-16 du 
code de commerce, ainsi que le montant du capital, la quote-part de capital détenue, le 
résultat du dernier exercice clos, et la valeur comptable nette et brute des titres détenus  
 

Cf Annexe 15 des comptes. 
 
 
6° Montant total de la rémunération versée au cours de l'année précédente, d'une part, 

aux personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 323-13 et, d'autre part, aux 
membres de l'organe de surveillance, ainsi que les autres avantages qui leur ont été 
octroyés ; 

 
Le montant total des indemnités versées au titre de l’exercice 2018 au : 

• Conseil d’administration est de 74 K€ 
• Conseil de surveillance est de 2,9 K€ 

 
 

7° Montant des revenus provenant de l'exploitation des droits, ventilés par catégorie de 
droits gérés et par type d'utilisation, et le montant des recettes résultant de 
l'investissement de ces revenus ainsi qu'une information sur l'utilisation de ces recettes ; 
 
Cf Page 2 des comptes. 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000033677293&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006229272&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000033677120&dateTexte=&categorieLien=cid


_________________________________________________________________________________________ 
SDRM - Rapport de transparence 2018 2 

 

Catégories de droits et types d’utilisation1. La SDRM gère deux catégories de droits :  

La SDRM gère deux catégories de droits : 
➢ Droits gérés légalement par la gestion collective  
➢ Droits gérés volontairement par la gestion collective 

Les types d’utilisation correspondent au secteur d’activité. 
 

 
Le montant des produits financiers (3,3M€) sur les sommes en instance de répartition sont, 
conformément aux dispositions statutaires, affectés à la couverture des frais de gestion des droits. 
 
 
8° Informations financières sur le coût de la gestion des droits et des autres services 
fournis aux titulaires de droits par l'organisme ; 

 
 
a) Montant de l'ensemble des frais de fonctionnement et des frais financiers, ventilés 

par catégorie de droits gérés, et lorsque les coûts sont indirects et ne peuvent être 
attribués à une ou plusieurs catégories de droits, une explication de la méthode 
suivie pour l'attribution ; 
 

Cf Page 7 des comptes. 
 
La répartition des coûts par catégorie de droits consiste à isoler les coûts de la gestion 
collective volontaire de ceux de la gestion collective obligatoire. Pour cette dernière catégorie 
la SDRM effectue la gestion de la collecte dont le cout est marginal par rapport aux coûts de 
la gestion collective volontaire2. 

 
 

b) Montant des frais de fonctionnement et des frais financiers correspondant 
uniquement à la gestion des droits, ventilés par catégorie de droits gérés, en 
distinguant le montant des frais de gestion déduits ou compensés à partir des 

revenus provenant de l'exploitation des droits ou des recettes résultant de 
l'investissement de ces revenus, et lorsque les coûts sont indirects et ne peuvent 

être attribués à une ou plusieurs catégories de droits, une explication de la 
méthode suivie pour l'attribution de ces coûts indirects ; 
 
Cf. a) 
 
 

c) Montant des frais de fonctionnement et des frais financiers relatifs aux services, 

autres que la gestion des droits, comprenant les services sociaux, culturels et 
éducatifs ; 
 
Sans objet : SDRM ne gère aucun service social, culturel ou éducatif. Il appartient à la SACEM 
de satisfaire aux prescriptions de l’article L 324-17 Code de la propriété intellectuelle. 
 

 
d) Nature des ressources utilisées pour couvrir les coûts ; 

 
Cf Page 8 des comptes. 
 
 

e) Montant des déductions effectuées sur les revenus provenant de l'exploitation des 

droits, ventilées par catégorie de droits gérés et par type d'utilisation, ainsi que la 
finalité de ces déductions ;  

 
La SDRM n effectue pas de déduction sur le montant des droits, et procède au reversement 
des droits pour le montant brut aux titulaires de droits. 

 
 

                                                           
1 Définitions selon le Règlement N° 2017-07 du 01/12/2017 de l’Autorité des Normes Comptables relatif à 
l’harmonisation des règles comptables et de présentation des documents de synthèse des organismes de gestion 
collective des droits d’auteur et droits voisins. 
2 A noter que la SDRM procède essentiellement au paiement de droits à des organismes de gestion collective, et 
non directement aux titulaires de droits.  
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f) Pourcentage que représente le coût de la gestion des droits et des autres services 

fournis aux titulaires de droits par l'organisme par rapport aux revenus provenant 
de l'exploitation des droits de l'exercice concerné, par catégorie de droits gérés, et 
lorsque les coûts sont indirects et ne peuvent être attribués à une ou plusieurs 
catégories de droits, une explication de la méthode suivie pour l'attribution de ces 
coûts indirects ; 

 

Cf Annexe 22 des comptes. 
 
 

9°Informations financières sur les sommes dues aux titulaires de droits ; 
 

a) Montant total des sommes réparties aux titulaires de droits, avec une ventilation par catégorie 
de droits gérés et par type d'utilisation. 
 

Cf Annexe 16-1  des comptes «  Montants affectés aux ayants droit ». 
 
b) Montant total des sommes versées aux titulaires de droits, avec une ventilation par 

catégorie de droits gérés et par type d'utilisation ; 
 

Cf Annexe 16-5 des comptes. 
 

c) Fréquence des versements, avec une ventilation par catégorie de droits gérés et 
par type d'utilisation ;  
 
Versement mensuel, à l’exception du Media et de la Copie privée qui sont versés 
trimestriellement. 
 

d) Montant total des sommes facturées ;  
 

Cf Annexe 16-9 des comptes. 
 

e) Montant total des sommes perçues mais non encore réparties aux titulaires de 
droits, avec une ventilation par catégorie de droits gérés et par type d'utilisation, 
en indiquant l'exercice au cours duquel ces sommes ont été perçues ; 
 

Cf Annexe 16-3 des comptes. 
 

f) Le montant total des sommes réparties mais non encore versées aux titulaires de 
droits, avec une ventilation par catégorie de droits gérés et par type d'utilisation, 
en indiquant l'exercice au cours duquel ces sommes ont été perçues ; 
 

Cf Annexe 16-4 des comptes. 
 

g) Les motifs du non-respect par l'organisme des délais qui lui sont applicables dans 
le versement des sommes dues aux titulaires de droits conformément à l'article 

L. 324-12 ; 

 

Les motifs sont le manque d’information pour effectuer le versement aux titulaires de droits. 
 

h) Le montant total des sommes qui ne peuvent être réparties, avec une explication 
de l'utilisation qui en a été faite ; 
 
Sans objet (absence d’irrepartissables). 
 

 
10° Informations sur les relations avec les autres organismes de gestion collective ; 
 
a) Montant des sommes reçues d'autres organismes et des sommes versées à d'autres 

organismes, avec une ventilation par catégorie de droits et par type d'utilisation 
ainsi que par organisme ;  

 
Gestion collective obligatoire :  
Le montant des sommes reçues de Copie France est de 97.7M€. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069414&idArticle=LEGIARTI000033677305&dateTexte=&categorieLien=cid
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Gestion collective volontaire : 

Le montant des sommes reçues des organismes étrangers est de 11.4M€. 

Pour des raisons techniques, la ventilation par type d’utilisation n’est pas possible. 
 
Le montant des sommes versées à d’autres organismes est de 3.5M€. 

 
b) Montant des frais de gestion et autres déductions effectuées sur les revenus 

provenant de l'exploitation des droits dus à d'autres organismes, avec une 
ventilation par catégorie de droits et par type d'utilisation ainsi que par organisme ; 
 
La SDRM n’effectue pas de déduction sur le montant des droits, et procède au reversement 
des droits pour le montant brut aux titulaires de droits. 
 

c) Montant des frais de gestion et autres déductions effectuées sur les sommes 

versées par d'autres organismes, avec une ventilation par catégorie de droits et 
par organisme ; 
 

Sans objet (Le montant des frais de gestion sur les droits en provenance d’autres organismes 
étrangers est déduit par la SACEM lors de la mise en répartition des droits). 
 

d) Montant des sommes réparties directement aux titulaires de droits provenant 

d'autres organismes, avec une ventilation par catégorie de droits et par 
organisme ; 
 
Sans objet (la répartition des droits dus aux titulaires de droits est effectuée par la SACEM.) 
 
 

 
III. Rapport qui rend compte de l'utilisation des sommes déduites aux fins de la fourniture 
de services sociaux, culturels ou éducatifs. 
 

Sans objet (Il appartient à la SACEM de satisfaire aux prescriptions de l’article L 324-17 Code 

de la propriété intellectuelle). 
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